Vérificatrice-enquêtrice ou de vérificateur-enquêteur

Le Commissaire au lobbyisme du Québec est à la recherche de candidates et de candidats afin de pourvoir à d’éventuels emplois occasionnels et réguliers de vérificatrice-enquêtrice ou de vérificateur-enquêteur dans la région administrative de la Capitale- Nationale, 70, rue Dalhousie, bureau 220, Québec. 

Contexte : La Loi sur la transparence et l’éthique en matière de lobbyisme (L.R.Q., c. T-11.011) a été adoptée par l’Assemblée nationale du Québec le 13 juin 2002. Elle vise à rendre transparentes les activités de lobbyisme exercées auprès des titulaires de charges publiques et à assurer le sain exercice de ces activités. Cette loi ainsi que le Code de déontologie des lobbyistes qui en découle comportent pour les lobbyistes des règles et des obligations visant à encadrer la pratique du lobbyisme. 

Le Commissaire au lobbyisme du Québec est une institution qui a été créée par la Loi afin d’assurer la surveillance et le contrôle des activités de lobbyisme. Pour l’accomplissement de ce mandat, des pouvoirs d’inspection et d’enquête sont accordés au commissaire au lobbyisme du Québec, personne désignée par l’Assemblée nationale du Québec, ainsi qu’à toute personne autorisée par ce dernier, dont des membres du personnel de la Direction de la vérification et des enquêtes. Les vérifications et les enquêtes sont menées auprès de lobbyistes et également de titulaires de charges publiques tant élus que nommés, travaillant au sein des institutions parlementaires, gouvernementales et municipales, ce qui requiert une très grande rigueur, du tact, un sens aigu de la diplomatie et une sensibilité marquée aux enjeux en cause. 

Responsabilités et défis : Sous la responsabilité de la directrice de la vérification et des enquêtes, vous participerez à l’élaboration de la planification annuelle des activités de la direction, à son suivi et à la reddition de comptes ainsi qu’à la conception et à l’élaboration d’approches et d’outils propres à faciliter l’exécution des mandats, vous procéderez à des vérifications et à des enquêtes et vous formulerez les recommandations appropriées. 

Conditions d’admission : Détenir un diplôme universitaire de premier cycle en administration, en droit ou dans une autre discipline pertinente ET avoir trois ans d’expérience dans le domaine de la vérification ou des enquêtes. 

Chaque année de scolarité manquante peut être compensée par deux années d’expérience jugée pertinente aux attributions de l’emploi ou par une année de scolarité pertinente de niveau égal ou supérieur. D’autres diplômes universitaires de même niveau que celui exigé, étroitement liés aux tâches, peuvent être acceptés. Les personnes qui ont obtenu une évaluation comparative des études effectuées hors du Québec (attestation d’équivalence) dans l’une des disciplines indiquées peuvent également poser leur candidature. 

Chaque année d’expérience pertinente manquante peut être compensée par une tranche de 30 crédits d’études pertinentes additionnelles et de niveau supérieur au diplôme exigé. 

Pour occuper un emploi dans la fonction publique du Québec, vous devez posséder le statut de citoyen canadien ou celui de résident permanent ET posséder une connaissance du français appropriée aux fonctions. 

Salaire : À l’entrée en fonction, le salaire annuel pourra varier de 46 815 $ à un maximum de 70 819 $ (35 heures/semaine) selon le nombre d’années d’expérience professionnelle reconnu. 

Période d’inscription : Du 7 au 20 septembre 2010 

Inscription : Faire parvenir le formulaire Offre de service, en inscrivant le numéro de réserve 105R-1903001 à la rubrique Numéro de concours ou de la réserve, au plus tard le 20 septembre 2010, à Mme Valérie Desmeules, Direction des services à la gestion, Commissaire au lobbyisme du Québec, 70, rue Dalhousie, bureau 220, Québec (Québec)  G1K 4B2. Les documents peuvent aussi être transmis au moyen du télécopieur au 418 643-2028. 

Vous pouvez vous procurer le formulaire Offre de service dans le site Internet [www.carrieres.gouv.qc.ca], dans les bureaux régionaux du Centre de services partagés du Québec, dans les directions des ressources humaines des ministères et des organismes, dans les bureaux de Services Québec, dans les centres locaux d’emploi (CLE), dans les carrefours jeunesse-emploi et auprès d’organismes représentant les groupes visés par les mesures d’accès à l’égalité. 

Information : Mme Valérie Desmeules, Direction des services à la gestion                        
Téléphone : 418 643-1959

